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Feuille de route 2021 

Trois thématiques prioritaires 

Les thématiques sectorielles correspondent au champ d’intervention prioritaire de 
l’Autorité pour l’année 2021. Elles permettent notamment de donner aux élus et au 
public une visibilité sur l’activité de l’Autorité et de guider l’action du service 
d’instruction, sans obérer la capacité de l’Autorité de traiter d’autres dossiers en stock 
ou qui seraient nouvellement déposés. 

1 - Lutter contre la vie chère 

L’Autorité continuera de placer la lutte contre la vie chère au premier rang de ses 
priorités en 2021. Cette problématique se manifeste en Nouvelle-Calédonie par des 
différentiels de prix importants par rapport à la métropole et aux autres territoires 
ultramarins. Pour certains produits, notamment alimentaires, cet écart atteint 73,4%. 

L’Autorité contribue à lutter contre le vie chère en contrôlant l’ouverture des surfaces 
commerciales pour garantir le respect des règles de concurrence au profit du 
consommateur. Elle sanctionne également les pratiques 
anticoncurrentielles susceptibles de renchérir le prix des produits vendus. 

En 2021, l’Autorité poursuivra donc son action dans ce domaine, en donnant suite à 
son avis sur le mécanisme de formation des prix des produits de grande consommation 
en Nouvelle-Calédonie. 

L’avis rendu par l’Autorité offre aux calédoniens une lisibilité tarifaire de la chaine de 
valeur qui constitue le prix au détail des produits de grande consommation. Il devrait 
également permettre d’aiguiller les négociations entreprises par le Gouvernement, par 
l’intermédiaire de la Direction des affaires économiques, pour améliorer le mécanisme 
du « Bouclier Qualité Prix » au bénéfice des consommateurs. 

À travers son analyse, l’Autorité conclut à plusieurs facteurs de renchérissement des 
prix : 

• Les facteurs exogènes liés à la spécificité géographique et démographique de la 
Nouvelle-Calédonie, considérés comme les déterminants inéluctables des prix 
élevés. 



• Les facteurs réglementaires et comportementaux de renchérissement des prix 
sur lesquels les pouvoirs publics peuvent agir. 

Parallèlement au suivi et l’accompagnement pédagogique des 
recommandations émises pour faire baisser durablement le niveau des prix en 
Nouvelle-Calédonie, l’Autorité entend remédier aux préoccupations de concurrence – 
pratiques anticoncurrentielles ou restrictives de concurrence – ayant émergé au cours 
de son enquête sur la formation des prix dans le cadre de sa mission répressive. 

3 - Garantir les droits des consommateurs les plus vulnérables 

L’Autorité a été alertée en 2020 sur des problématiques concurrentielles dans les 
secteurs de la santé et des pompes funèbres. 

En Nouvelle-Calédonie où l’insularité et l’étroitesse du marché intérieur peuvent rendre 
les consommateurs captifs, il est important de veiller à la probité des pratiques 
commerciales des entreprises, de garantir le choix des consommateurs et de 
sanctionner, le cas échéant, d’éventuelles pratiques anticoncurrentielles au détriment 
des consommateurs. 

Or, les consommateurs malades ou en deuil se trouvent dans une situation de 
vulnérabilité par rapport à l’offre de services ou de produits qui leur 
ait proposée. Leurs choix sont souvent contraints, et ce, d’autant plus lorsqu’ils se 
trouvent en Brousse ou dans les îles. 

En 2021, l’Autorité étudiera donc les dispositifs de régulation en vigueur et les pratiques 
commerciales des opérateurs privés dans le secteur de la distribution de médicament 
d’une part et dans celui des pompes funèbres d’autre part dans la mesure où tout un 
chacun peut être concerné et devenir un « consommateur vulnérable ». 

Ses investigations pourront la conduire à formuler des avis dans le cadre de sa mission 
consultative ou à sanctionner d’éventuelles pratiques anticoncurrentielles dans le 
cadre de sa mission répressive. 

3 - Elargir l’action de l’Autorité contre les pratiques commerciales restrictives 

L’Autorité est l’une des seules autorités administratives indépendantes au monde à 
sanctionner les pratiques commerciales restrictives visées au titre IV du livre IV du 
code de commerce. En métropole, ce secteur d’intervention est celui de la DGCCRF, 
sous l’égide du Ministre de l’économie. En modifiant le code de commerce en 2019 pour 
permettre à l’Autorité de garantir, en toute indépendance, le respect des règles et la 
transparence commerciales, la Nouvelle-Calédonie s’est donc montrée pionnière et 
innovante. 



En 2020, l’Autorité avait fait de la lutte contre le non-respect des délais de paiement 
légaux un objectif prioritaire. Les cinq décisions de sanction rendues en la matière par 
l’Autorité ont permis de sensibiliser les professionnels et l’opinion publique sur ce sujet 
précis. 

En 2021, l’Autorité poursuivra son action en élargissant son champ d’investigation à 
l’ensemble des pratiques commerciales restrictives qui dégradent les relations 
commerciales entre professionnels : non-respect des règles relatives à la transparence 
des prix, refus de vente, déréférencement et autres pratiques restrictives de 
concurrence tout en continuant à veiller au respect des délais de paiement légaux. 

Deux priorités opérationnelles 

Les priorités opérationnelles correspondent à la stratégie organisationnelle de 
l’Autorité. En tant que jeune autorité administrative indépendante, l’Autorité considère 
que ces orientations sont indispensables pour forger un socle de travail opérationnel 
et stable. C’est pourquoi il importe que ses objectifs restent constants dans les 
premières années d’activité. Les objectifs de 2020 sont donc reconduits en 2021. 

1 - Maintenir un équilibre procédural entre ses différentes missions 
répressive, consultative et préventive 

En 2021, l’Autorité s’efforcera de conserver un équilibre entre ses différentes missions 
afin de garantir la qualité de service rendu aux élus et aux entreprises, notamment au 
travers du respect des délais impératifs fixés par le code de commerce pour l’exercice 
de ses missions consultative et préventive, tout en veillant à traiter dans un délai 
raisonnable les plaintes déposées devant l’Autorité pour réduire le stock des dossiers 
contentieux en cours.  

2 - Contribuer à la pédagogie de la concurrence 

La mission informative constitue un enjeu particulier pour l’Autorité pour diffuser la 
culture de la concurrence en Nouvelle-Calédonie. 

L’Autorité est en effet régulièrement confrontée à des entreprises qui méconnaissent 
leurs droits et obligations en matière de concurrence en Nouvelle-Calédonie ou bien à 
des consommateurs qui ignorent les ressources à leur disposition. 

De plus, l’Autorité a pu constater une confusion dans l’esprit de nombreuses entreprises 
sur le champ de compétences de l’Autorité par rapport à celui d’autres tribunaux, 
comme le tribunal de première instance et le tribunal mixte de commerce (seuls 
compétents en cas de pratiques de concurrence déloyale au sens du code civil) ou le 



tribunal administratif (en cas de pratiques anticoncurrentielles mises en œuvre dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique). 

En 2021, l’Autorité poursuivra son action pour informer les entreprises, les pouvoirs 
publics et plus généralement l’ensemble des calédoniens sur les bienfaits de la 
concurrence pour l’économie calédonienne, son rôle, ses missions et ses différentes 
procédures. 

 


